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Sommaire 
 
Construction de Défense Canada (CDC) a pour mission de fournir des services de passation et de gestion de marchés 
et des services connexes efficients, de première qualité et dans les délais prévus pour appuyer le ministère de la 
Défense nationale (MDN) et les Forces canadiennes (FC) dans le développement et la gestion à long terme de leur 
infrastructure d’installations. 
 
Le dernier exercice aura été une année de croissance pour la Société, qui a vu son effectif augmenter de 14 p. 100 et 
qui prévoit une hausse de 19 p. 100 de ses recettes d’ici la fin de l’exercice. Ces deux augmentations sont 
attribuables à des volumes de travail plus élevés. L’un des secteurs où la croissance est la plus forte est le soutien 
aux déploiements des Forces canadiennes à l’étranger, soit en Bosnie-Herzégovine et en Afghanistan, où la Société 
fournit sur place un soutien en matière de marchés. 
 
L’effort continu pour améliorer la détermination de l’information sur le rendement et la présentation de rapports à ce 
sujet demeure une priorité du service, et CDC accorde beaucoup d’importance à la mesure du rendement.  Au cours 
du présent exercice, une approche individuelle plus proactive a été adoptée avec les clients dans un effort pour 
obtenir des observations plus significatives au sujet des rendements.  Les résultats jusqu’à ce jour sont prometteurs 
et la pratique sera poursuivie, étant donné l’importance d’aider à faire en sorte que les gestionnaires de tous les 
niveaux continuent de concentrer leur attention sur les aspects de la prestation de services qui sont tout 
particulièrement importants pour le client. 
 
Pour aider ses employés à travailler de manière plus efficace avec les clients, CDC met au point et lancera 
officiellement au cours de l’exercice 2004-2005 une trousse d’outils de relations d’affaires complète, comprenant 
des renseignements, des avis et des conseils. Elle a aussi instauré un système de paiement électronique afin de 
réduire le temps requis pour régler les factures des fournisseurs. Ces efforts et bien d’autres initiatives de moindre 
envergure visant à rendre la Société plus efficace et efficiente l’aideront à continuer de fournir au MDN un service 
de première qualité. 
 
Poursuivant ses engagements dans les domaines de la gouvernance et du leadership d’entreprise, de la prestation de 
services, de la gestion des relations avec les intervenants et des services de gestion et de soutien, la Société 
s’engagera dans plusieurs initiatives importantes au cours de l’exercice 2004–2005. Il s’agit notamment de 
l’officialisation du processus d’orientation et de formation des employés, de l’amélioration du système de service 
d’information interne de CDC et de l’instauration d’un mode de gestion matricielle pour tous les secteurs de service. 
 
Au cours du dernier exercice, CDC a amélioré sa capacité de communications en lançant un nouveau bulletin 
d’information et en améliorant son site Web. Elle a aussi produit un vidéo promotionnel pour l’aider à expliquer ses 
services aux clients à tous les niveaux hiérarchiques du MDN et des FC. Le vidéo s’est aussi avéré utile au 
recrutement et pour aider à expliquer la Société aux nouveaux employés. 
 
Un certain nombre de facteurs devraient influer sur le travail de la Société au cours de la période de planification. Il 
s’agit notamment des hausses prévues des dépenses du MDN, de la mise en œuvre de la Stratégie d’innovation du 
Canada, des problèmes de main-d’œuvre ainsi que des fluctuations économiques et des nouvelles tendances dans le 
secteur de la construction. Les activités dans les domaines de la construction et de l’approvisionnement écologiques 
pourraient s’accroître en raison des efforts du gouvernement fédéral pour remplir ses engagements en vertu de 
l’Accord de Kyoto. En outre, la politique bien établie du MDN en matière d’intendance de l’environnement reste 
une considération première dans le cadre de la prestation de services. CDC appuie le MDN pour faire en sorte que 
les travaux effectués sur les sites d’importance historique aient des répercussions positives et que les sites 
d’importance pour l’environnement et le patrimoine soient protégés à toutes les étapes des projets. Les efforts qu’a 
déployés CDC au cours de l’exercice 2003–2004 l’ont bien préparée à faire face à ces conditions changeantes. 
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Profil de la Société 
 
 

Mission 
 

Construction de Défense Canada a pour mission de fournir des services de passation et de gestion de marchés et des 
services connexes efficients, de première qualité et dans les délais prévus pour appuyer le ministère de la Défense 
nationale (MDN) et les Forces canadiennes (FC) dans le développement et la gestion à long terme de leur 
infrastructure d’installations. 
 

Vision 
 

Comptant sur 50 années de partenariat dans la réalisation de projets pour la défense, Construction de Défense 
Canada (CDC) souhaite devenir le chef de file de la prestation de solutions novatrices qui offrent une valeur ajoutée 
à son client, favoriser le perfectionnement de ses employés et apporter une contribution significative à son industrie. 
 

Mandat et rôle d’intérêt public 
 

Connue sous le nom de Construction de Défense Canada (CDC) en vertu du Programme de coordination de l’image 
de marque du gouvernement fédéral, la Société est responsable envers le Parlement par l’intermédiaire du ministre 
des Travaux publics et des Services gouvernementaux. Elle a été fondée en 1951 conformément à la Loi sur la 
production de défense et a été constituée aux termes de la Loi sur les compagnies de 1934 et autorisée à poursuivre 
ses activités selon la Loi sur les sociétés commerciales canadiennes de 1978. Son mandat, tel qu’énoncé dans ses 
lettres patentes, consiste à fournir des services de passation de marchés, des services de construction et de 
consultation ainsi que des services d’exploitation et d’entretien à l’appui de la défense du Canada. Les principaux 
bénéficiaires des services de CDC, mais non les seuls, ont toujours été le MDN et les FC. La Société est un 
mandataire de l’État et est assujettie aux dispositions de la Loi sur la gestion des finances publiques se rapportant 
aux sociétés d’État. 

 
CDC joue un rôle important dans la mise en œuvre de la politique d’approvisionnement du gouvernement. Elle 
s’efforce, par exemple, d’offrir le plus large accès possible aux marchés publics et d’encourager la concurrence. En 
outre, elle se conforme pleinement aux accords commerciaux intérieurs et internationaux, tels que l’Accord sur le 
commerce intérieur et l’Accord de libre-échange nord-américain. 

 
Objectifs généraux 
 

En tant que société d’État, CDC vise à atteindre les objectifs généraux suivants, liés à la gouvernance et au 
leadership, à la prestation de services, aux relations avec les intervenants et aux services de gestion et de soutien : 
 

1. adopter des pratiques de gestion qui favorisent une prestation de services innovatrice et à valeur ajoutée; 
 

2. assurer la rentabilité à long terme de la Société grâce à une gestion financière prudente et à une prestation 
de services efficace et efficiente au MDN; 

 

3. gérer d’une manière éthique, équitable et professionnelle les relations avec l’industrie et les organisations 
ainsi que les relations contractuelles; 

 

4. maintenir la souplesse nécessaire de la structure, des politiques et des systèmes pour accomplir la mission 
organisationnelle malgré les circonstances et les besoins changeants; 

 

5. mener les activités de manière à protéger le milieu naturel; 
 

6. maintenir des pratiques de gestion des ressources humaines qui protègent et favorisent le bien-être des 
employés, de même que leur développement personnel et leur perfectionnement professionnel; 

 

7. se conformer à toutes les obligations légales et réglementaires et à toutes les règles et lignes directrices 
gouvernementales; 

 

8. prendre les décisions et gérer les risques dans les meilleurs intérêts de l’État. 
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Historique 
 

CDC a été créée en 1951 pour répondre au besoin de développer l’infrastructure de la défense nationale. Depuis lors, 
elle a joué un rôle important dans des projets qui ont contribué à façonner l’histoire canadienne : la construction du 
Réseau d’alerte avancé (ou réseau « DEW ») dans l’Arctique en réponse aux menaces du temps de la guerre froide; 
le développement rapide des bases militaires au Canada; et le développement de l’infrastructure militaire en France 
et en Allemagne, dans le cadre de l’engagement du Canada envers l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord 
(OTAN). 
 
À cause de son expertise dans la réalisation de projets de la défense, CDC a été appelée dans le passé à aider 
d’autres organismes publics à gérer des programmes de construction, y compris ceux du pipeline transcanadien et de 
l’Exposition universelle de 1967 (Expo 67). De la même façon, elle a aussi appuyé les objectifs de la politique 
stratégique de défense du Canada en réalisant des projets d’aide internationale, comme la construction d’ouvrages 
hydroélectriques en Asie méridionale et d’écoles dans les Antilles. Plus récemment, CDC a participé de près aux 
programmes du MDN visant à rationaliser, à consolider et à reloger des unités opérationnelles et à mettre hors 
service des installations redondantes. Pendant la même période, la Société a répondu à une demande accrue visant 
d’autres services relatifs à l’infrastructure en développant et en offrant une expertise dans un certain nombre de 
disciplines, y compris les services environnementaux et les services de gestion d’installations. 
 
Le client de CDC 
 

Sur les plans opérationnel et administratif, CDC traite avec bon nombre d’organisations au sein du MDN. Le groupe 
Infrastructure et Environnement du Quartier général de la Défense nationale est le principal point de contact en ce 
qui concerne le programme d’immobilisations et les programmes environnementaux gérés par l’administration 
centrale du MDN. CDC fait largement affaire avec les chefs d’état-major des Forces maritimes, de l’Armée de terre 
et de la Force aérienne, principalement aux niveaux des bases, des escadres et des stations, étant donné qu’ils ont la 
responsabilité de leurs propres programmes de construction et d’entretien. Enfin, CDC passe des marchés de 
services ou fournit elle-même des services de consultation, des services de construction et des services 
environnementaux pour le compte d’un certain nombre d’organisations plus petites au sein du MDN, dont l’Agence 
de soutien du personnel des Forces canadiennes, l’Agence du logement des Forces canadiennes, Recherche et 
développement pour la défense Canada, le Bureau du Système d’alerte du Nord, le personnel des opérations de génie 
conjointes au plan national (J3 Génie) et les forces de l’OTAN ayant des établissements au Canada. 
 
Services  
 

En tant qu’agence de passation et de gestion de marchés, CDC sert d’intermédiaire entre son client, d’une part, et les 
consultants et entrepreneurs, d’autre part. Ce sont des entreprises du secteur privé qui exécutent les travaux. La 
Société offre les services suivants : 

 

• passation de marchés de services professionnels, de services de construction et de biens et services 
d’entretien, y compris la planification de la passation de marchés et des appels d’offres, la préparation de 
dossiers d’appel d’offres, le lancement d’invitations à soumissionner, l’évaluation de soumissions et 
l’attribution de marchés, les évaluations de marché et les examens de soumissionnabilité; 
 

• gestion et administration de marchés, y compris les paiements contractuels, la gestion des modifications, le 
contrôle des coûts, la gestion des risques, le contrôle des documents et du calendrier, l’assurance et le 
contrôle de la qualité, l’atténuation et le règlement des différends, le traitement des réclamations, 
l’évaluation de rendement et la gestion de garantie; 
 

• services environnementaux, y compris les évaluations et les vérifications environnementales, le soutien 
technique à l’assainissement de l’environnement, l’enlèvement et la neutralisation des munitions explosives 
non explosées, les programmes de gestion des déchets, les systèmes de gestion environnementale et la 
coordination de relevés des matières dangereuses; 
 

• gestion d’installations, y compris les examens de rendement d’immeuble, la gestion des systèmes de 
sécurité des personnes, la gestion de marchés d’entretien, la gestion des services d’utilité publique et la 
planification de travaux de réfection; 
 

• services de soutien technique, y compris l’inspection de champs de tir, l’inspection d’installations, la mise 
en service, les examens de constructibilité, la coordination de la conception, l’examen des dessins d’atelier, 
les services de gestion énergétique de bâtiments et les services d’information géographique (SIG); 
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• soutien à la gestion de projet, y compris le contrôle de l’étendue, des coûts et du calendrier des travaux, la 
planification de programme et la préparation des documents relatifs à l’étendue des travaux, tels que des 
cadres de référence et des énoncés de besoins; 
 

• soutien aux opérations en déploiement, y compris la passation de marchés, l’assurance de la qualité et 
l’administration de marchés pour les missions des FC à l’étranger. 

 
Financement et structure du capital de la Société 
 
CDC fournit ses services selon le régime de recouvrement des coûts et ne compte sur aucun crédit parlementaire. Le 
capital de la Société se compose d’un maximum de 1 000 actions, dont 32 sont émises. Le ministre des Travaux 
publics et des Services gouvernementaux détient la majorité de ces actions, soit 25, et chacun des membres du 
conseil d’administration détient une action habilitante. 
 
Gouvernance 
 
Étant une société d’État, CDC est régie par un conseil d’administration dont les membres sont nommés par le 
gouverneur général en conseil sur recommandation du ministre. La composition du conseil reflète une expérience 
des secteurs public et privé, y compris des connaissances en génie et en construction, en droit et politiques de 
l’administration fédérale. 
 
Facteurs de réussite 
 
CDC est un fournisseur de services. Par conséquent, son succès dépend directement de son aptitude à fournir des 
services de grande qualité. La prestation de services de CDC comporte cinq caractéristiques qui permettent de 
toujours offrir des services de qualité et qui contribuent au succès de l’organisation dans son ensemble. 
 

• Rentabilité — CDC fonctionne selon le principe de la rémunération des services, et les équipes dévouées de 
CDC aux établissements des FC gèrent de multiples projets et programmes de manière efficace et rentable. 
 

• Attention — Ayant la défense comme seul point de mire, CDC a acquis une compréhension unique des 
besoins et elle représente une part importante de la mémoire institutionnelle du MDN. 
 

• Accès — CDC offre un accès immédiat et fiable à des compétences techniques et administratives, et ce, sur 
les lieux mêmes des travaux, contrairement à bien d’autres fournisseurs de services semblables. 
 

• Service — Se situant à mi-chemin entre les secteurs public et privé, CDC sait de quelle façon fonctionnent 
l’industrie de la construction et le gouvernement, ce qui lui permet de communiquer efficacement les 
besoins entre le client et fournisseurs de services de l’extérieur. 
 

• Souplesse – En tant que société d’État et employeur distinct, CDC peut rapidement affecter le nombre 
requis de personnes possédant les compétences particulières que requiert chaque projet. Son mandat lui 
permet d’administrer et de doter les projets avec une efficacité et une souplesse égales à celles du secteur 
privé. 
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Structure organisationnelle 
 
La direction de CDC se compose du président et premier dirigeant, du vice-président aux Opérations, du vice-
président aux Services de l’entreprise (qui est aussi directeur des finances et secrétaire-trésorier) et du vice-président 
aux Services des marchés et Services au client. Le siège social de CDC, où sont aussi logés les Services des 
marchés, les Services de l’entreprise et le Groupe des opérations nationales, est situé à Ottawa. La Division des 
opérations a des bureaux de chantier à tous les établissements des FC en activité, bureaux qui relèvent de quatre 
bureaux régionaux.* En outre, CDC maintient des bureaux éloignés saisonniers dans l’Extrême-Arctique, selon les 
besoins du projet de nettoyage du réseau d’alerte avancé, et est présente en Bosnie-Herzégovine et en Afghanistan 
en appui de l’opération des FC à l’étranger. 
 
* Par le passé, les bureaux de chantier de CDC étaient administrés par trois bureaux régionaux. Pour mieux servir ses clients, compte tenu du volume accru de projets, CDC a 

scindé la région du Centre entre l’Ontario et le Québec. 
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Questions stratégiques  
 

Le client de CDC : le ministère de la Défense nationale 
 
Le MDN s’adapte pour répondre au nouveau contexte de la sécurité mondiale, tout en voyant à optimiser les 
capacités de défense et de sécurité du Canada. Selon le rapport annuel de juin 2003 du MDN, À l’heure de la 
transformation, publié par le chef d’état-major de la Défense, les priorités ministérielles comprennent la poursuite de 
projets d’immobilisations essentiels, la participation à la campagne intérieure contre le terrorisme, le rôle de 
direction nationale quant à la protection des infrastructures essentielles et la préparation à un éventuel examen de la 
politique de défense. En tant que ministère du gouvernement fédéral canadien, le MDN appuie les objectifs des 
politiques de l’État et y donne suite. Selon l’importance que le client accordera à ses objectifs ministériels, tels que 
ceux mentionnés ci-dessus, ainsi qu’à toutes nouvelles priorités du gouvernement fédéral, il pourrait y avoir des 
répercussions sur les opérations de CDC, comme une hausse du volume et de la diversité des services que requiert le 
MDN, notamment un soutien accru pour ce qui est de remplir ses obligations en matière d’intendance de 
l’environnement. 
 
Le mandat de CDC 
 
Au cours des dix dernières années, CDC a accompli son mandat de manière plus complète en répondant aux besoins 
de services spécialisés, qui comptent maintenant pour le tiers de son chiffre d’affaires. Le MDN peut tirer parti du 
large éventail de capacités qu’offre CDC, et celle-ci se tient prête à exploiter toute la portée de son mandat pour y 
répondre. 
 
Le Discours du Trône 
 
Le Discours du Trône qui a inauguré la deuxième session du 37e Parlement a exposé les principaux objectifs 
stratégiques du gouvernement du Canada. CDC appuie les objectifs qui se rapportent à son mandat, et en particulier 
l’encouragement de l’innovation parmi les Canadiens et Canadiennes, l’exécution des projets de développement 
durable et la politique concernant le changement climatique et les engagements qu’il a pris en signant l’accord de 
Kyoto. Par son travail et en partenariat avec ses principaux clients, intervenants et partenaires de l’industrie, la 
Société s’efforcera d’aider à réaliser ces importants programmes. 
 
Demande d’innovation 
 
La création de solutions innovatrices est au centre de la vision de CDC. Au cours des prochaines années, plusieurs 
facteurs accentueront le besoin d’innover, tant de la part de chaque employé que de CDC dans son ensemble. 
 
Tout d’abord, en tant que société de services, CDC doit être en mesure de répondre aux besoins changeants de son 
client. Un rapport daté d’août 2003 examinait l’efficacité des opérations administratives du MDN. Le rapport a 
suggéré certains changements importants au sein du MDN qui permettraient de faire certaines économies internes, 
économies qui pourraient être réaffectées aux opérations. CDC se tient prête à l’aider et les cadres supérieurs de 
CDC travailleront avec leurs vis-à-vis du MDN pour déterminer les aspects à l’égard desquels CDC peut le mieux 
appuyer cet effort. 
 
Ensuite, on s’attend à ce que le budget annuel du MDN subisse la restriction actuelle des dépenses et soit amené à 
financer ses priorités d’ordre plus élevé, en partie par le biais d’un programme d’économies internes. CDC 
continuera de collaborer avec les gestionnaires de l’infrastructure du MDN à tous les niveaux pour trouver des 
façons innovatrices d’épargner des ressources dans le cadre de cette entreprise. 
 
Enfin, CDC appuie activement les politiques d’intérêt public du gouvernement fédéral, y compris la Stratégie 
d’innovation du Canada. Ce programme encourage les pratiques d’entreprise innovatrices, le développement d’une 
main-d’œuvre solide, l’apprentissage continu et les façons de mieux faire les choses et de les faire plus rapidement. 
Ce sont là des principes que CDC a déjà fait siens, et les éléments de cette politique consolideront certains aspects 
de ses objectifs et de ses initiatives. 
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Responsabilité devant les Canadiens et Canadiennes 
 
S’en tenant au mandat qui a lui été confié à ses débuts, CDC continue de se concentrer sur ses clients au sein du 
gouvernement du Canada. Elle reconnaît que les questions de défense et de sécurité, de bon gouvernement et de 
saine gestion restent au premier rang de l’intérêt public et que les Canadiens et Canadiennes doivent être informés 
de l’efficacité et de l’efficience de toutes les ressources de l’État. La Société souhaite que l’information concernant 
ses activités reste transparente aux yeux du public, et elle travaille donc activement à répondre aux exigences de la 
Loi sur l’accès à l’information, de la Loi sur la protection des renseignements personnels et de la Loi sur la gestion 
des finances publiques.  
 
CDC appuie aussi, dans la mesure du possible, les objectifs du gouvernement fédéral dans le domaine des langues 
officielles. La distribution géographique des bureaux de CDC au pays ainsi que les compétences techniques très 
spécialisées qu’exigent bon nombre de postes font en sorte que le recrutement et la rétention d’employés compétents 
et bilingues restent un défi. La Société maintient un certain degré de dualité linguistique. Elle fera son possible pour 
améliorer le service au public dans les deux langues officielles et assurer que les employés puissent être supervisés 
dans la langue de leur choix. 
 
Conjoncture de l’industrie et de la main-d’œuvre 
 
Plusieurs facteurs dans l’environnement de CDC peuvent influer sur ses opérations à divers degrés. Ces facteurs sont 
notamment les nouvelles tendances dans l’industrie, les problèmes de main-d’œuvre et les fluctuations économiques 
dans le secteur de la construction. Si la niche qu’occupe CDC comme fournisseur de services la tient souvent à l’abri 
de tout effet adverse, il reste que CDC doit être sensible à tout changement dans son environnement et être prompte 
à le repérer. Ainsi, une tendance récente dans l’industrie de la construction, motivée par l’engagement du 
gouvernement fédéral à l’égard de l’Accord de Kyoto, réside dans un plus grand intérêt porté à la construction et à 
l’achat écologiques. CDC a développé une expertise dans ces domaines et continuera de faire des efforts pour la 
maintenir. 

 
Selon une prévision économique de la société Informetrica (www.informetrica.com), le secteur national de la 
construction commerciale devrait rester vigoureux tout au long de l’année 2004. Sur le plan régional, on s’attend à 
un sursaut de la construction sur la côte Ouest du Canada, en raison des préparatifs des jeux Olympiques d’hiver de 
Vancouver en 2010. Bien que CDC ne prévoie pas que ces facteurs auront un effet radical sur ses activités, la 
direction en tient compte dans sa planification des ressources humaines. 
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Objectifs, initiatives et mesures du rendement 
 

Mode de planification et de présentation des rapports 
 
Le plan de l’exercice précédent inaugurait l’emploi de thèmes stratégiques pour la planification et la présentation 
des rapports sur les résultats obtenus à l’égard de tous les objectifs d’entreprise. Le rapport du présent exercice suit 
le même format. La structure des rapports est conçue pour créer une continuité avec les plans futurs, ce qui permet 
de suivre plus facilement les progrès et le développement de l’entreprise. 
 
Dans le cours de ses activités, CDC garde constamment en vue ses huit objectifs d’entreprise (voir la liste à la 
page 4). Ces huit objectifs, ou une combinaison de ceux-ci, sont les piliers des quatre thèmes stratégiques que sont la 
gouvernance et le leadership d’entreprise, la prestation de services, la gestion des relations avec les 
intervenants et les services de gestion et de soutien. Toutes les initiatives énoncées dans le plan d’entreprise 
peuvent être définies par rapport à l’un de ces thèmes et visent à atteindre un ou plusieurs des huit objectifs. Des 
mesures du rendement permettent de rendre compte du succès de la Société. Dans la plupart des cas, CDC évalue le 
rendement par rapport à une cible ou un repère. Dans les quelques cas pour lesquels il n’y a pas de mesures 
chiffrées, elle fait une analyse qualitative. 
 
Gouvernance et leadership 
 
Une bonne gouvernance est le fondement indispensable de la réussite d’une organisation, et plus particulièrement 
dans l’administration publique, où la notion de service public exige responsabilité, équité, confiance et transparence 
des opérations. Étant donné le rôle de CDC à titre de société d’État, ses priorités stratégiques comprennent des 
pratiques d’entreprise appropriées et conformes à l’éthique. Sous l’impulsion du Bureau du Conseil privé et du 
Conseil du Trésor, CDC appuie un certain nombre d’initiatives en matière de gouvernance qui visent à assurer le 
maintien de bonnes pratiques de gestion et de conduite des affaires conforme à l’éthique. CDC est fière du dossier 
en matière de gouvernance qu’elle présente depuis des années et continuera de démontrer son caractère de chef de 
file en ce domaine. La Société s’est déjà dotée d’un cadre de gouvernance d’entreprise, lequel est revu annuellement 
par le conseil d’administration, de même que par la haute direction dans le cadre du processus de planification 
stratégique. Les concepts de gouvernance comme l’intendance, la gestion des risques et la responsabilité devant les 
intervenants s’infiltrent vers le bas, du conseil vers la direction, puis vers les employés. 
 
Objectifs généraux liés à la gouvernance et au leadership d’entreprise 
 

1. Prendre les décisions et gérer les risques dans les meilleurs intérêts de l’État. 
2. Se conformer à toutes les obligations légales et réglementaires et à toutes les règles et lignes 

directrices gouvernementales. 
3. Maintenir la souplesse nécessaire de la structure, des politiques et des systèmes pour accomplir la 

mission organisationnelle malgré les circonstances et les besoins changeants. 
4. Adopter des pratiques de gestion qui favorisent une prestation de services innovatrice et à valeur 

ajoutée. 
5. Mener les activités de manière à protéger le milieu naturel. 

 
Suivi du rendement antérieur – Initiatives en matière de gouvernance et de 
leadership d’entreprise au cours de l’exercice 2003–2004 
 
CDC recherche l’amélioration continue dans tous les aspects de ses activités, y compris celui de la gouvernance. Ses 
initiatives en matière de gouvernance et de leadership d’entreprise au cours de l’exercice 2003–2004 pourraient être 
résumées par les mots : valider, communiquer, innover. L’une des initiatives énoncées dans le plan de l’exercice 
précédent visait à améliorer le processus de planification générale de CDC en validant les conclusions des séances 
de planification au sujet des priorités du client et en évaluant le processus de planification lui-même. Les employés  
de tous les niveaux hiérarchiques qui interagissaient en personne avec le client ont effectué la validation de manière  
officieuse tout au long de l’année. CDC a recueilli les observations de ses clients par le biais de forums, de portes  
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ouvertes et de réunions individuelles. La Société s’est servi de ces observations, de même que des commentaires des 
participants au processus de planification, pour créer un cadre de planification plus perfectionné, uniformisé et 
pertinent, qu’elle a adopté pour produire le présent plan d’entreprise. 
Le renforcement de la capacité de CDC en matière de communications était considéré comme une priorité dans le 
plan de l’exercice précédent. Le travail effectué au cours du dernier exercice comprenait la réorganisation du site 
Web, qui comporte maintenant une section utile et productive sur les carrières et le recrutement, et la production 
d’un vidéo promotionnel pour mieux faire connaître CDC. Enfin, pour donner le coup d’envoi à une campagne 
officielle d’encouragement à l’innovation parmi les employés, CDC a instauré un prix de reconnaissance 
d’entreprise et créé un fonds pour encourager l’innovation dans le milieu de travail. La Société a alloué une somme 
de 125 000 $ pour soutenir des idées innovatrices qui rehausseront sa capacité de prestation de services. 
 
Initiatives en matière de gouvernance et de leadership d’entreprise 
au cours de l’exercice 2004–2005 

 
Au cours de la présente période de planification, CDC continuera de faire fond sur le succès de certaines initiatives 
stratégiques antérieures dans les domaines de la gouvernance et du leadership. CDC a de bons antécédents pour ce 
qui est des ressources qu’elle consacre au perfectionnement de ses employés. Toutefois, l’environnement de plus en 
plus complexe et la diversification des secteurs de service ont créé le besoin d’un cadre de formation et de 
perfectionnement professionnel du personnel plus officiel. La Société entreprendra l’élaboration de ce cadre au 
cours de l’exercice 2004-2005 en examinant les systèmes et les pratiques actuels en matière de perfectionnement et 
en définissant les besoins à l’égard de divers outils et moyens de formation et de perfectionnement. L'élaboration de 
normes et la mise en place de programmes et de systèmes représentent une entreprise d'envergure qui pourrait 
s'étendre au-delà du prochain exercice. 
 
Indicateurs de rendement – Résultats de l’exercice 2003-2004 à ce jour 

 
En 2003–2004, CDC a fait rapport des incidents environnementaux et relatifs à la sécurité attribuables à ses 
pratiques ou procédures de travail. Des mesures de rendement méthodiques ont été mises au point pour faire rapport 
de ces incidents au cours du prochain exercice. Un nouvel incident environnemental a été signalé à ce jour au cours 
du présent exercice, comportant une fuite présumée du fluide réfrigérant à l’halocarbure d’une installation de 
conditionnement d’air, découverte lors de l’entretien des installations techniques d’un bâtiment. Tous les détails et la 
cause de cet incident sont présentement sous examen. 

 
Indicateurs de rendement et cibles pour l’exercice 2004–2005 
 
CDC continuera de donner un aperçu du nombre et du type d’incidents environnementaux ou relatifs à la sécurité 
qui surviennent au cours de l’exercice. En 2004–2005, elle instaurera deux nouvelles mesures du rendement en 
matière de gouvernance et de leadership d’entreprise : le pourcentage de marchés attribués par voie de 
soumissions publiques et un rapport sur les activités et résultats de vérification de la Société. Le premier de ces 
nouveaux indicateurs démontre l’engagement de CDC à encourager un accès ouvert et équitable aux marchés par le 
biais d’un processus public d’appel d’offres . CDC tiendra ses intervenants informés de son rendement en rendant 
compte de ses activités et de ses résultats de vérification tout au long de l’année. 

 
 

Indicateur de rendement Cible 

Incidents environnementaux et relatifs à la sécurité (attribuables 
aux pratiques et procédures de travail de CDC) 

Aucun incident 

Pourcentage des marchés attribués par voie de soumissions 
publiques* 

99 % 

Indicateurs 
de rendement 

de la 
gouvernance 

et du 
leadership 

d’entreprise Rapport sur les activités et les résultats de vérification de la 
Société 

Aucune défaillance importante 

*À l’exclusion des marchés attribués par le biais du système SELECT de TPSGC. 
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Prestation de services 
 
La mission de CDC consistant à fournir au MDN des services de grande qualité, rapides et efficaces, l’atteinte de 
l’excellence en matière de prestation de services reste à l’avant-plan de sa stratégie. CDC s’efforce constamment à 
améliorer sa prestation de services pour chaque projet, en complément de sa connaissance des besoins du client 
acquise au cours du dernier demi-siècle. 
 
Objectifs généraux liés à la prestation de services 

 
1. Gérer d’une manière éthique, équitable et professionnelle les relations avec l’industrie et les organisations 

ainsi que les relations contractuelles. 
2. Adopter des pratiques de gestion qui favorisent une prestation de services innovatrice et à valeur ajoutée. 
3. Mener les activités de manière à protéger le milieu naturel. 

 
Suivi du rendement antérieur – Initiatives en matière de prestation de services 
au cours de l’exercice 2003–2004 

 
La nature changeante du contexte dans lequel œuvre CDC et la croissance de nouveaux secteurs de services ont fait 
naître le besoin de mettre au point une trousse d’outils de relations d’affaires complète pour faciliter les échanges 
entre le personnel et les clients. Cette initiative donnera lieu à la préparation de fiches de renseignements techniques, 
de modèles de propositions, de listes de contacts, de documents de référence et d’avis et de conseils ainsi qu’un 
système permettant à tous les employés de tirer parti d’un dépôt central d’information. Cette initiative évoluera 
constamment au fil du temps grâce à des ajouts, des mises à jour et des améliorations. À la fin du troisième trimestre 
de l’exercice 2003–2004, CDC avait établi les grandes lignes du contenu de cette trousse d’outils. À la fin de 
l’exercice 2003–2004, le cadre de travail et les outils de base seront mis sur l’intranet et un calendrier de production 
complet sera en place pour les nouveaux ajouts. 

 
Initiatives en matière de prestation de services au cours de 
l’exercice 2004–2005 

 
Au cours de la période de planification, CDC se concentrera sur deux aspects de la prestation de services dans le but 
d’être plus à même de répondre aux besoins futurs du client. La nature de ces deux initiatives et le fait qu’elles 
fassent appel au bagage de compétences et aux aptitudes au leadership des employés confèrent d’autant plus 
d’importance à l’initiative précédente de gouvernance d’entreprise concernant la formation et le perfectionnement 
des employés. 

 
Maintien d’une stratégie de prospection de clientèle efficace 
En 2004–2005, CDC lancera officiellement la trousse d’outils de relations d’affaires et en fera la promotion à 
l’interne. La Société continuera le développement du contenu et surveillera l’efficacité de la trousse d’outils ainsi 
que son usage parmi les employés. CDC a terminé la réorganisation du système de suivi de la satisfaction du client 
au cours de l’exercice 2003-2004. Au cours du présent exercice, elle évaluera l’efficacité du système révisé et y 
apportera les ajustements nécessaires. 
 
Examen de la structure organisationnelle et du modèle de prestation de services 
Les avantages de la gestion des ressources, de l’expertise professionnelle et de la croissance des secteurs de service 
selon les relations fonctionnelles, plutôt que selon la structure régionale qui a bien servi la Société pendant un demi-
siècle, deviennent de plus en plus manifestes. Au cours de l’exercice 2004–2005, CDC comparera l’efficacité de la 
prestation de services gérée en région à celle d’une prestation de services gérée au plan national selon les relations 
fonctionnelles, afin de maximiser les avantages d’une prestation de services efficace à son client et de gérer 
l’expertise interne à son plein potentiel. Des leaders seront désignés pour se faire les champions de la croissance de 
chaque secteur de service, dans le cadre d’un système de gestion matricielle. 
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Indicateurs de rendement de la prestation de services 
pour l’exercice 2003-2004 

 
Satisfaction du client 

 
 Résultats 

de l’exercice 2002–2003 
Résultats à la fin du 2e trimestre 

de l’exercice 2003–2004 
 
Indicateur 

Taux de 
retour du 

questionnaire 

Satisfaction 
du client 

(cible) 

Satisfaction 
du client 
(résultat) 

Taux de 
retour du 

questionnaire 

Satisfaction 
du client 

(cible) 

Satisfaction 
du client 
(résultat) 

 
Satisfaction 

du client 
 

 
91,7 % 

 
95 % 

 
99 % 

 
100 % 

 
95 % 

 
94 % 

 
CDC suit régulièrement la satisfaction du client, qui est l’un de ses principaux indicateurs de rendement. Par le 
passé, CDC a toujours enregistré de bons résultats à partir de son questionnaire sur la satisfaction du client, et a 
cherché des moyens de recueillir tous les types d’observations du client et d’en faire rapport. Elle a, au cours de 
l’exercice 2203-2004, changé sa façon de recueillir les données à ce sujet. Au début, elle envoyait les questionnaires 
aux clients par la poste et leur demandait de les lui retourner, ce qui ne garantissait ni un taux de retour de 100 % ni 
la collecte de tous les types d’observations. Il se pouvait fort bien que certains clients ayant une opinion moins que 
favorable préféraient ne pas retourner le questionnaire. Au cours du présent exercice, le personnel de CDC a 
commencé à interroger les clients un à un. Ce processus d’entrevues individuelles garantit un taux de retour de 
100 % des questionnaires et une bien meilleure indication de la satisfaction du client. À la fin du second trimestre de 
l’exercice 2003–2004, le taux de satisfaction du client était de 94 %, soit légèrement plus bas qu’à l’exercice 
précédent. Des préoccupations ont été soulevées à l’égard de problèmes récurrents sur certains points; ces 
préoccupations montrent toutefois que la procédure révisée de sondage auprès des clients permet d’obtenir des 
observations plus utiles. Dans une région, par exemple, une pénurie de main-d'oeuvre locale n'a pas permis de 
respecter certains délais de livraison. Ces problèmes, comme les autres, sont présentement examinés. Le personnel 
de chantier de CDC pourra, à l’avenir, s'occuper de tous les problèmes qui surgissent au cours du processus de 
sondage individuel. CDC fera rapport des résultats de son sondage par secteur de service à la fin du présent exercice, 
alors qu'elle disposera d'un plus large éventail de données. Une image plus précise de la prestation de services au 
client devrait se dégager à la fin de l'exercice. 
 
Rapidité de la passation de marchés 
 
La clientèle au sein du MDN souhaite que les travaux sur ses projets débutent le plus tôt possible après qu’elle ait 
obtenu l’approbation interne. La rapidité de l’adjudication des marchés importe tout autant au MDN qu’aux 
entrepreneurs, et il en est fait état comme d’un indicateur de rendement essentiel. Parce que le MDN valorise la 
rapidité, CDC se fixe intentionnellement des cibles exigeantes en ce qui a trait à la rapidité de la passation des 
marchés de construction et de consultation. Les cibles correspondent à des périodes raisonnables entre le moment où 
CDC reçoit du client l’avis de service proposé et le moment où elle adjuge le marché à l’entrepreneur ou au 
consultant. Elles ne tiennent pas compte du temps supplémentaire que peuvent nécessiter des modifications, des 
problèmes budgétaires ou des anomalies dans les soumissions. 
 
L’indicateur, dont on a commencé à rendre compte dans le plan d'entreprise de l'exercice précédent, repose sur le 
nombre médian de jours requis pour adjuger les marchés dans chacune des catégories. Des circonstances imprévues 
ou la conjoncture du marché au cours du processus de passation de marchés causent souvent des retards. CDC croit 
que le nombre médian de jours pour chaque catégorie représente une mesure objective du rendement. Les deux 
tableaux ci-après montrent les résultats qu’elle a obtenus à la fin du deuxième trimestre de l’exercice 2003–2004 en 
ce qui a trait à la rapidité de la passation de marchés de construction et de consultation. Il est à noter que certains 
marchés de conception-construction ont subi d'importants retards pour des raisons propres aux projets et 
indépendantes de la volonté de la Société. 
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CDC reconnaît le temps et l’effort que l’industrie consacre pour préparer et présenter des offres. Pour réduire le 
risque d’échec des appels d’offres, elle examine la « soumissionnabilité » de tous les projets. À la fin du deuxième 
trimestre, 97,3 % des appels d’offres qu’elle avait lancés avaient donné lieu à un marché (ce qui est comparable au 
résultat obtenu à la fin de l’exercice 2002–2003). La raison la plus fréquente pour laquelle les appels d’offres 
n’aboutissent pas à un marché réside dans le fait que le prix dépasse l’enveloppe budgétaire approuvée. 
 
Passation de marchés de construction 
 

  Résultats 
de l’exercice 2002–2003 

Résultats 
à la fin du 2e trimestre 

de l’exercice 2003–2004 
Mode 

de passation 
de marchés 

Nombre cible 
de 

jours requis 

Nombre de 
marchés 

Nombre 
médian de 

jours requis 

Nombre de 
marchés 

Nombre 
médian de 

jours requis 

Appel d’offres ordinaire 35 jours 96 40 67 42 

Tableau d’appel 
d’offres 25 jours 351 26 214 26 

Appel d’offres accéléré 14 jours 290 14 103 15 

Marché de 
conception-construction 120 jours 8 130 4 193 

 

Passation de marchés de consultation 
 

  Résultats 
de l’exercice 2002–2003 

Résultats 
à la fin du 2e trimestre 

de l’exercice 2003–2004 
Mode 

de passation 
de marchés 

Nombre cible 
de  

jours requis 

Nombre de 
marchés 

Nombre 
médian de 

jours requis 

Nombre de 
marchés 

Nombre 
médian de 

jours requis 

SELECT 25 jours 194 29 85 30 

Propositions abrégées 60 jours 48 55 28 57 

Propositions en deux 
étapes 120 jours 19 120 9 116 

ALENA 95 jours s.o. s.o. s.o. s.o. 
 

 
Respect des délais d’achèvement des travaux de construction 
 

 
 
 

Résultats 
de l’exercice 2002–2003 

Résultats 
à la fin du 2e trimestre 

de l’exercice 2003–2004 
Travaux achevés 
à la date prévue 64 % 61,4 % 

Travaux achevés 
avec un retard de 1 à 30 jours 18 % 20,9 % 

Travaux achevés 
avec un retard de plus de 30 jours 18 % 17,7 % 
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Le contrôle du calendrier est essentiel à la satisfaction du client. CDC veille au respect des délais d’achèvement des 
travaux de construction et collabore avec le client pour réduire au minimum les retards. Si des retards surviennent, 
elle voit à ce que le MDN en connaisse les raisons. Bien qu’aucune cible officielle ne soit fixée pour cet indicateur, 
CDC en surveille l’évolution pour tenir le client informé du rendement global en ce qui a trait au respect du 
calendrier. Un autre point essentiel pour le client est la qualité du travail accompli. Dans certains cas, le produit livré 
au client est d’une qualité inférieure aux attentes, même s’il répond aux spécifications techniques de la proposition 
initiale. Ce genre d’observations sur le rendement de tierces parties est aussi traité au cours du processus relatif à la 
satisfaction du client et tient souvent de facteurs indépendants de la volonté de la Société. 
 
Dépassement de coûts des marchés 
 

 
 Résultats 

pour l’exercice 2002–2003 

Résultats 
à la fin du 2e trimestre 

de l’exercice 2003–2004 
Conditions sur le 
chantier et erreurs 

ou omissions 
4,6 % 6,2 % 

Modifications 
des plans 6,1 % 5,6 % 

 
Les modifications peuvent nuire au respect du calendrier d’un projet et avoir des effets cumulatifs sur les coûts. 
CDC gère donc les marchés de manière à réduire le plus possible le nombre et le coût des modifications. Mais, bien 
qu’elle estime que le pourcentage de modifications se compare aux normes de l’industrie, elle n’a trouvé aucune 
source de renseignements fiable pour établir une référence. 
 
Indicateurs de rendement et cibles pour l’exercice 2004–2005 
 
Le tableau ci-dessous présente les cibles des indicateurs de rendement de la prestation de services de CDC pour 
l’exercice 2004–2005. Depuis toujours, la direction fixe la cible en ce qui a trait au temps requis pour conclure un 
marché comme la durée idéale du processus de passation de marchés. CDC continuera d’analyser les cas qui 
dépassent les durées cibles afin de déterminer la cause des retards et les mesures correctives. 
 
 

Indicateur de rendement 
Cible pour 
l’exercice 
2004-2005 

Satisfaction du client 95,0 % 
Appels d’offres ordinaires 35 jours 
Tableaux d’appel d’offres 25 jours 
Appels d’offres accélérés 14 jours 

Rapidité de la passation 
de marchés de construction 

Marchés de conception-construction 120 jours 
SELECT 25 jours 
Propositions abrégées 60 jours 

Indicateurs 
de rendement 

de la prestation 
de services 

Rapidité de la passation 
de marchés de consultation Propositions en deux étapes 120 jours 
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Gestion des relations avec les intervenants 
 
Pour fonctionner de manière efficace, CDC doit entretenir de bonnes relations avec le gouvernement, son client, 
l’industrie et les associations professionnelles. La qualité de ces relations peut influer grandement sur les résultats 
qu’elle obtient. La présente section porte sur les aspects stratégiques plus larges du rendement en matière de 
participation à la vie du milieu concernant les groupes visés par les objectifs généraux de CDC et non, de façon 
particulière, la relation de prestation de services entre elle et son client. 

 
Objectif général lié à la gestion des relations avec les intervenants 

 
1. Gérer d’une manière éthique, équitable et professionnelle les relations avec l’industrie et les organisations 

ainsi que les relations contractuelles. 
 

Suivi du rendement antérieur – Initiatives en matière de gestion des relations 
avec les intervenants au cours de l’exercice 2003–2004 

 
CDC avait pris l’engagement, dans son plan d’entreprise de l’exercice précédent, de rester ouverte à toutes les 
possibilités de participation à la vie du milieu qui accroîtraient le sentiment de communauté et de partenariat avec le 
MDN et les associations pertinentes de l’industrie. La haute direction de CDC participe activement aux principales 
associations de l’industrie. Le vice-président aux Services des marchés et Services au client a terminé son mandat de 
président et reste membre du conseil d’administration du Conseil canadien des marchés publics. CDC a aussi pris 
part à des événements locaux de l’industrie allant dans l’intérêt du MDN et de l’industrie de la construction. 

 
Également, au cours du dernier exercice, plusieurs employés de CDC sont demeurés actifs au sein d’associations 
professionnelles et d’organismes liés au client, y compris la Réserve des Forces canadiennes, l’Institut de gestion de 
projet, l’Institut royal d’architecture du Canada, les associations administratives locales, la Société des biologistes 
professionnels de l’Alberta et nombre d’associations locales de la construction de partout au Canada, pour n’en 
nommer que quelques-uns. Pour la présente période de planification, la Société maintiendra son initiative stratégique 
permanente de participation à l’industrie et aux associations de l’industrie. Elle insistera sur l’importance de 
cette initiative parmi les employés en les encourageant à s’impliquer dans leur discipline et à devenir des membres 
productifs de leur milieu professionnel et industriel. 

 
Indicateurs de rendement et cibles pour l’exercice 2004–2005 
 
CDC ne dispose à ce jour d’aucune mesure de son rendement en matière de participation à la vie du milieu. Au 
cours de l’exercice 2004–2005, la Société se mobilisera davantage pour recueillir des renseignements détaillés 
auprès des régions et des chantiers et rendra compte de façon plus détaillée de l’ampleur de sa participation aux 
associations industrielles ou gouvernementales à tous les niveaux. Bien qu’aucune cible précise ne sera fixée, la 
présentation de ces renseignements donnera aux intervenants une meilleure idée des efforts que fait CDC pour 
maintenir des relations efficaces avec ses partenaires de l’industrie et du gouvernement. 
 
 

Indicateur de rendement Cible Indicateurs 
de rendement 
de la gestion 
des relations 

avec les 
intervenants 

Évaluation du rendement de CDC en matière de 
participation à la vie du milieu à l’appui de ses 
objectifs généraux 

Production d’un rapport 
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Services de gestion et de soutien 
 

CDC dispose de systèmes bien établis pour gérer ses activités courantes, ses ressources humaines, ses finances et 
son information. La capacité administrative interne de CDC s’étend à tous les aspects de l’organisation et est 
essentielle au maintien d’un service de grande qualité au MDN. Par conséquent, CDC s’efforce de rester au fait des 
nouvelles méthodes, procédures et technologies qui influeront sur la qualité de sa prestation de services. 

 
Objectifs généraux liés aux services de gestion et de soutien 

 
1. Maintenir la souplesse nécessaire de la structure, des politiques et des systèmes pour accomplir la 

mission organisationnelle malgré les circonstances et les besoins changeants. 
2. Maintenir des pratiques de gestion des ressources humaines qui protègent et favorisent le bien-être des 

employés, de même que leur développement personnel et leur perfectionnement professionnel. 
3. Se conformer à toutes les obligations légales et réglementaires et à toutes les règles et lignes directrices 

gouvernementales. 
4. Prendre les décisions et gérer les risques dans les meilleurs intérêts de l’État. 

 
Suivi du rendement antérieur – Initiatives en matière de services de gestion et 
de soutien au cours de l’exercice 2003–2004 

 
L’efficacité et la rentabilité des opérations, de même que la nécessité de se tenir à jour avec la technologie de 
l’industrie, ont été au centre de plusieurs initiatives des Services de l’entreprise au cours de l’exercice 2003–2004. 

 
CDC a implanté un système de paiement électronique pour réduire le temps que les fournisseurs devaient attendre 
pour recevoir le paiement de leurs factures. Non seulement ce système permet aux fournisseurs de faire plus 
facilement affaire avec CDC, il réduit aussi le coût et le travail nécessaire pour produire les chèques. CDC a aussi vu 
à la facilité d’accès aux documents communs en s’engageant dans une initiative visant à créer un serveur ou un 
dépôt central de dossiers, ce qui a été fait dans la seconde moitié de l’exercice 2003–2004. Ce moyen électronique 
permet au MDN et à CDC d’échanger plus rapidement des renseignements sur les services et la facturation et 
d’autres renseignements relatifs aux marchés et accroît du même coup l’efficacité des procédures administratives. 

 
Comme elle offre un plus large éventail de services, la Société doit veiller à ce que les administratrices affectées à la 
gestion des ressources humaines disposent des ressources et du pouvoir nécessaires pour recruter, perfectionner, 
faire avancer et retenir le personnel, compte tenu des tendances dans l’industrie et des conditions du marché de la 
main-d’œuvre. 
 
L’équipe de gestion a examiné le niveau de gestion et la structure de la fonction de gestion des ressources humaines. 
Étant donné la dispersion géographique de ses bureaux et des activités quotidiennes de chacun, CDC a décidé de 
laisser la responsabilité directe de gestion des ressources humaines aux niveaux des bureaux régionaux et des 
bureaux de chantier. En outre, on a vérifié si l’équipe centrale des Ressources humaines avait la capacité voulue 
pour appuyer les bureaux régionaux et les bureaux de chantier. Il en est ressorti que l’équipe pourrait accroître sa 
capacité de recrutement, et elle a donc créé un poste d’administrateur des ressources humaines ayant des 
compétences en ce domaine. 
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Initiatives en matière de services de gestion et de soutien au cours de 
l’exercice 2004–2005 

 
Les Services de l’entreprise de CDC fournissent le soutien administratif nécessaire aux activités de CDC. Les unités 
de prestation de services ont adopté des systèmes de gestion de la qualité pour mesurer et rehausser la qualité de 
leurs processus. Les Services de l’entreprise feront de même et établiront de nouvelles mesures de rendement pour 
toutes les sections de la division. 
 
Il reste important que CDC puisse suivre les progrès de la technologie de l’information. Cela l’oblige à surveiller de 
près les initiatives prises dans le cadre du programme « Gouvernement en direct » et les progrès de l’industrie qui 
concernent la façon dont la Société administre ses affaires de manière électronique. Au cours de 
l’exercice 2004-2005, CDC entreprendra un examen stratégique de la capacité de ses services d’information. CDC a 
déjà amélioré son système de planification des ressources pour rendre ses activités plus efficaces. La nouvelle 
initiative s’inscrit dans une perspective plus large. Il s’agit d’établir si les actuels systèmes d'information 
électroniques de CDC répondront de manière adéquate aux besoins opérationnels futurs et de déterminer les 
changements qu’il peut être nécessaire d’apporter aux systèmes électroniques de CDC, compte tenu de 
l'élargissement des secteurs de service et de la hausse du niveau d'activité. 
 
Indicateurs de rendement des services de gestion et de soutien pour 
l’exercice 2003–2004 

 
CDC a établi trois principaux indicateurs pour suivre le rendement de ses fonctions de gestion et de soutien de 
l’entreprise : le taux d’utilisation, le multiplicateur des coûts directs de personnel et le taux de rétention du 
personnel. 

 
Taux d’utilisation 
 

Résultat 
de l’exercice 2002–2003 

Résultat à la fin du 2e trimestre 
de l’exercice 2003–2004 

Cible Résultat Cible Résultat 
70,0 % 73,3 % 70,0 % 72,3 % 

 
Le taux d’utilisation renvoie au nombre d’heures que CDC passe à des activités liées aux marchés. Il montre au 
MDN combien de temps elle passe réellement à s’occuper de ses choses à lui plutôt que des siennes. Le taux 
d’utilisation cible pour les exercices 2002-2003 et 2003-2004 était de 70 %. Comme le montrent les résultats ci-
dessus, CDC a dépassé cette valeur cible au cours de l’exercice 2002-2003, et de même durant la première moitié de 
l’exercice 2003-2004, ce qui rend compte de la productivité élevée qu’elle maintient. Le léger fléchissement du taux 
au cours du présent exercice n’est pas jugé significatif. 
 
Multiplicateur des coûts directs de personnel 
 

Résultat 
de l’exercice 2002–2003 

Résultat à la fin du 2e trimestre 
de l’exercice 2003–2004 

Cible Résultat Cible Résultat 

1,50–1,60 1,55 1,50–1,60 1,51 

 
Le multiplicateur des coûts directs de personnel est le facteur par lequel CDC multiplie les frais directs de personnel 
pour un projet afin de récupérer les frais indirects. Les frais directs de personnel pour un projet comprennent les 
coûts salariaux et un facteur de majoration tenant compte des avantages sociaux et des absences et congés  
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rémunérés, comme les congés annuels, les congés de maladie, les jours fériés et le temps de perfectionnement 
professionnel. Le multiplicateur des coûts directs de personnel sert à établir les taux de facturation des services de 
CDC. Ses variations d’une période à l’autre s’expliquent par les dates de facturation concernant certains projets 
réalisés à prix fixe ainsi que par la méthode de planification financière, conforme à la politique de gestion financière 
de CDC. Cette planification prévoit une réserve pour éventualités suffisante pour répondre à des variations 
imprévues dans le programme de construction du client. 
 
La fourchette cible pour les exercices 2002–2003 et  2003–2004 était de 1,50 à 1,60. L’ensemble des coûts salariaux 
au cours de la dernière année a augmenté plus rapidement que les recettes. C’est ce qui fait que le multiplicateur des 
coûts directs de personnel pour la première moitié de l’exercice 2003–2004 a été inférieur à sa valeur pour 
l’exercice 2002–2003, encore qu’il se soit maintenu à l’intérieur de la fourchette cible. 
 
 
Taux de rétention du personnel 
 

Résultat 
de l’exercice 2002–2003 

Résultat à la fin du 2e trimestre 
de l’exercice 2003–2004 

Cible Résultat Cible Résultat 
90,0 % 93,2 % 90 % 96, 6% 

 
CDC examine régulièrement le pourcentage des employés qui décident d’eux-mêmes de quitter la Société pour 
d’autres possibilités de carrière. Le suivi de ce pourcentage ainsi que des raisons pour lesquelles les employés 
choisissent de partir permet aux cadres supérieurs d’évaluer la situation de la Société par rapport aux tendances de la 
main-d’œuvre parmi les organisations semblables. Un certain roulement du personnel est considéré comme normal 
et sain, car il permet à la Société d’actualiser ses compétences et de rajeunir son effectif. CDC se sert aussi du taux 
de rétention du personnel comme d’une mesure de la satisfaction des employés à l’égard du milieu de travail qu’elle 
offre. La Société vise à retenir 90 % de ses employés chaque année, et elle a dépassé cette cible tant au cours du 
dernier exercice qu’au cours du présent exercice jusqu’à maintenant. À la fin du deuxième trimestre de 
l’exercice 2003-2004, 3,44 % des employés de CDC avaient quitté volontairement pour poursuivre d’autres choix de 
carrière. Ce taux de rétention élevé témoigne de la qualité du milieu de travail de CDC et de la satisfaction qu’en 
retirent les employés. 
 
Coût du perfectionnement professionnel en fonction du coût salarial 
 

Résultats 
de l’exercice 2002–2003 

Résultats à la fin du 2e trimestre 
de l’exercice 2003–2004 

Cible Résultat Cible Résultat 
3,0 % 3,3 % 3,0 % 3,1 % 

 
CDC reconnaît que sa capacité de prestation de service à ses clients dépend des compétences de ses employés. A cet 
égard, CDC a prévu l’affectation d’une proportion de ses coûts salariaux au titre de la formation et du 
perfectionnement professionnel. Pour l’exercice 2002-2003, les dépenses visées à cette fin correspondaient à 3 %  
du coût salarial. En 2002–2003 et à la fin du deuxième trimestre de l’exercice 2003-2004, CDC a dépassé l’objectif 
visé.  C’est là un indice d’un milieu de travail favorable et d’un personnel bien formé qui est prêt à relever les défis 
que pose son milieu professionnel.   
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Indicateurs de rendement et cibles pour l’exercice 2004–2005 

 
CDC continuera de faire rapport à l’égard de ses indicateurs de rendement pour l’exercice 2004-2005. Le tableau ci-
dessous donne les cibles des indicateurs de rendement des services de gestion et de soutien de l’entreprise que CDC 
s’est fixée pour cet exercice. 

 

Indicateur de rendement 
Cible pour 
l’exercice 
2004–2005 

 
Taux d’utilisation 
(pourcentage du temps du personnel consacré aux activités liées aux marchés du 
client) 

70,0 % 

 
Multiplicateur des coûts directs de personnel 
(rapport des recettes tirées des services aux coûts directs de rémunération, y compris 
les avantages sociaux et les absences et congés rémunérés) 

De 1,50 à 1,60 

 
Taux de rétention du personnel 90 % 

Indicateurs 
de rendement 
des services 
de gestion 

et de soutien 

 
Coût du perfectionnement professionnel en fonction du coût salarial 3,0 % 

 
Résumé des initiatives stratégiques de l’exercice 2004–2005 
 

 
Initiatives stratégiques de l’exercice 2004–2005 

 

Gouvernance et leadership 
d’entreprise 

Prestation 
de services 

Services de gestion 
et de soutien 

 
Maintenir une stratégie 

de prospection de clientèle efficace 
 

 
Mettre au point des 

mesures du rendement de la gestion  
Établir un cadre de formation 

et de perfectionnement 
professionnel du personnel 

 

 
Examen de la structure organisationnelle 

et du modèle de prestation de services 

 
Examen stratégique de la capacité des 

services de l’information 
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Gestion financière 
 
Politique de gestion financière 
 
La Société a une politique de gestion financière qui repose sur l’hypothèse fondamentale de son utilité et de la poursuite 
de son mandat dans l’avenir. Elle fonctionne selon le régime de la rémunération des services. Sa politique de gestion 
financière consiste à générer suffisamment de liquidités pour pouvoir répondre à ses besoins de fonctionnement et 
besoins en capital anticipés et pour s’acquitter de ses obligations financières lorsqu’elles arrivent à échéance. 
 
Lorsqu’elle détermine le montant des réserves de liquidités en prévision de ses besoins de fonctionnement, CDC 
tient compte des risques de planification et de fonctionnement inhérents à ses activités, et en particulier des risques 
liés aux changements éventuels et imprévus du montant et du calendrier des dépenses relatives aux projets de 
construction du MDN. Elle établit son plan financier en prévoyant des niveaux raisonnables de réserves pour 
éventualités afin de s’assurer de pouvoir continuer de s’acquitter de son mandat de servir son client de manière 
efficace et en temps utile. Les niveaux d’encaisse font l’objet d’une surveillance constante, et les excédents ou 
manques à gagner qui peuvent survenir durant certaines périodes de fonctionnement sont pris en considération dans 
les plans et budgets de fonctionnement ultérieurs. 
 
Exercices se terminant les 31 mars 2003 à 2009 
 
Annexe A – Résultats 
 
La Société prévoit tirer de ses services des recettes d’environ 28,9 millions de dollars au cours de l’exercice se 
terminant le 31 mars 2004, soit environ 19 % de plus qu’au cours de l’exercice précédent. Cette augmentation est 
attribuable pour près de 14 % à un accroissement du volume de travail et du temps facturable et pour environ 5 % à la 
hausse des taux de facturation. Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2005, les recettes tirées des services devraient 
augmenter d’environ 6 % pour passer à 30,8 millions de dollars. Cette augmentation devrait s’expliquer pour environ 
4 % par une hausse du temps facturable et pour 2% par la hausse des taux de facturation. Pour les autres exercices, on 
prévoit que les recettes augmenteront d’un exercice à l’autre à des taux variant entre 2 % et 3 %, afin de maintenir la 
politique et les objectifs fondamentaux de gestion financière de la Société, tels qu’exposés ci-dessus. 
 
Les revenus d’intérêt, générés par les réserves de caisse, devraient atteindre près de 114 000 $ au cours de l’exercice 
actuel se terminant le 31 mars 2004, soit à peu près le même montant que pour l’exercice précédent. Ces revenus 
devraient augmenter d’environ 4 % pour atteindre près de 118 000 $ au 31 mars 2005. Pour les autres exercices visés 
par le plan, on prévoit que les revenus d’intérêt varieront en fonction des niveaux prévus de l’encaisse, en supposant 
que les taux d’intérêt se maintiendront à leurs niveaux actuels. Les excédents temporaires de liquidités sont placés 
conformément aux politiques de placement approuvées par le conseil d’administration. 
 
Les dépenses au titre des salaires et avantages sociaux devraient totaliser 23,4 millions de dollars au cours de 
l’exercice se terminant le 31 mars 2004, soit environ 21 % de plus que pour l’exercice précédent. Cette hausse 
s’explique pour environ 6 % par les augmentations de traitement et pour environ 15 % par les augmentations 
d’effectif liées aux niveaux d’activité plus élevés. Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2005, on prévoit que les 
dépenses au titre des salaires et avantages sociaux totaliseront 25,5 millions de dollars, soit environ 9 % de plus que 
pour l’exercice précédent. Cette hausse comprend une part d’environ 4 % pour les augmentations de traitement et 
une part d’environ 5 % pour les augmentations d’effectif liées aux augmentations prévues du volume travail et du 
temps facturable. Pour les autres exercices, les prévisions de la Société supposent une augmentation des niveaux de 
traitement et de l’inflation d’environ 3 % d’un exercice à l’autre, ainsi qu’un effectif stable. 
 
Les coûts d’exploitation et d’administration pour l’exercice se terminant le 31 mars 2004 devraient s’élever à 
4,4 millions de dollars, soit environ 28 % de plus que pour l’exercice précédent. Cette hausse est attribuable pour 
environ 3 % à l’inflation, pour environ 4 % à certains coûts liés au déménagement du siège social, y compris des coûts 
de location plus élevés, et pour environ 19 % à une combinaison de facteurs, dont l’accroissement des activités et des 
dépenses discrétionnaires, en particulier pour la réinstallation des employés, la prospection de clientèle, des honoraires 
professionnels et la formation et le perfectionnement des employés. 
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Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2005, on prévoit des coûts d’exploitation et d’administration de 4,3 millions de 
dollars, en baisse d’environ 2 % par rapport à l’exercice précédent. Cette baisse est le résultat net de l’inflation et du 
loyer plus élévé pour le siège social, compensés par la diminution prévue des niveaux de certaines dépenses 
discrétionnaires, telles que pour la réinstallation, la prospection de clientèle, le recrutement et divers matériels et 
fournitures informatiques et de bureau. Pour les autres exercices, on a prévu que les coûts d’exploitation et 
d’administration augmenteront d’environ 3 % par année, principalement pour compenser l’inflation. 
 
L’amortissement des immobilisations pour l’exercice actuel se terminant le 31 mars 2004 devrait atteindre 851 000 $, 
soit une baisse de 33% par rapport à l’exercice précédent. Cette baisse s’explique par les frais d’amortissement 
exceptionnellement élevés au cours de l’exercice précédent, résultant de la révision, par la direction, de la durée de vie 
utile estimative utilisée pour amortir certaines immobilisations. La direction a en effet décidé de modifier la durée de 
vie estimative du matériel et logiciel informatiques ainsi que des améliorations locatives. La révision a donné lieu à des 
frais d’amortissement ponctuels d’environ 600 000 $ au cours de l’exercice se terminant le 31 mars 2003. En excluant 
ces frais, l’amortissement de l’exercice se terminant le 31 mars 2004 aurait montré une hausse de 28 %. Cette hausse 
est liée aux niveaux plus élevés des dépenses d’immobilisations tant au cours de l’exercice précédent que pendant 
l’exercice en cours, comme il sera expliqué plus loin dans la présente section, sous le titre « Budgets 
d’immobilisation ». Les prévisions de dépenses d’immobilisations, exposées aux annexes E et F, influeront sur 
l’amortissement des autres exercices visés par le plan. 
 
Annexe B – Bilan financier 
 
Ainsi qu’il a été mentionné précédemment, lorsqu’elle détermine le montant des réserves de liquidités en prévision 
de ses besoins de fonctionnement et de ses besoins en capital, la Société tient compte des risques de planification 
inhérents à ses activités et prévoit un niveau raisonnable de réserve pour éventualités. La situation de la Société sur 
le plan des liquidités et des ressources en capital est saine et devrait le rester tout au long des exercices visés par le 
plan. Il n’existe aucune restriction quant à l’emploi des fonds de la Société ni aucune obligation juridique ou 
réglementaire de réserver des fonds à l’égard de tout passif actuel ou futur, y compris les prestations futures aux 
employés. La Société n’a donc pas de fonds distinct ou affecté, et les excédents temporaires de liquidités par rapport 
aux besoins de fonctionnement et de capital à court terme sont placés conformément à la politique de placement 
approuvée par le conseil d’administration. 
 
On s’attend à ce que les montants à recevoir de parties apparentées augmentent au cours des exercices visés par le plan, 
en proportion directe des fluctuations des recettes d’un exercice à l’autre. On prévoit aussi que les délais moyens de 
recouvrement des comptes clients restent les mêmes au cours de ces exercices. 
 
Les immobilisations pour le présent exercice se terminant le 31 mars 2004 devraient augmenter d’environ 37 %. 
Cette hausse importante est principalement due aux coûts d’aménagement et autres coûts liés au déménagement du 
siège social, tel qu’expliqué ci-dessous sous le titre « Budgets d’immobilisations ». Pour les autres exercices visés 
par le plan, les fluctuations des immobilisations d’un exercice à l’autre sont directement liées aux niveaux des 
dépenses d’immobilisations, tel qu’exposé aux annexes E et F. 
 
On s’attend à ce que les comptes créditeurs et les charges à payer augmentent d’environ 8 % pour l’exercice actuel se 
terminant le 31 mars 2004 et qu’ils diminuent d’environ 2 % pour l’exercice se terminant le 31 mars 2005. Ces 
variations et celles des années subséquentes visées par le plan sont liées aux fluctuations du niveau des coûts 
d’exploitation d’un exercice à l’autre. 
 
La provision pour les prestations futures aux employés inclut les engagements contractés au titre des prestations de 
départ constituées ainsi que les sommes à payer pour les vacances, les heures supplémentaires et les congés 
d’ancienneté. Les prestations de départ constituées représentent l’engagement contracté par la Société à l’égard du 
coût estimatif du départ de ses employés ainsi que des prestations de soins de santé à ses employés retraités. Ce 
montant est déterminé par calculs actuariels. La provision pour les prestations futures aux employés, y compris la 
portion pour l’exercice, devrait atteindre 4,4 millions de dollars au 31 mars 2004, soit une hausse 15 % par rapport à 
l’exercice précédent. Elle devrait s’accroître d’un autre 12 % au cours de l’exercice se terminant le 31 mars 2005.  
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Pour les autres exercices visés par le plan, le montant devrait augmenter d’un exercice à l’autre à des taux variant 
entre 9 % et 11 %. L’engagement contracté à l’égard des prestations de départ constituées est principalement à long 
terme. Bien que les calculs actuariels permettent de prévoir le montant du retrait au cours de chaque exercice, le 
moment précis des retraits ne peut être déterminé. La Société n’est pas tenue de créer un fonds distinct pour ces 
engagements et ne le fait pas non plus. Toutefois, la politique et la planification financières de la Société font en 
sorte que des fonds suffisants sont disponibles pour assurer le paiement des prestations futures aux employés 
lorsqu’elles arrivent à échéance. 
 
Annexe C – Évolution de la situation financière 
 
Cette annexe décrit en détail les sources et les utilisations de l’encaisse ainsi que la variation nette des soldes de 
caisse de la Société d’un exercice à l’autre. La variation nette de l’encaisse au cours de chaque exercice est établie 
en rajoutant les dépenses hors caisse comprises dans les bénéfices, comme l’amortissement et la provision pour les 
avantages sociaux, et en soustrayant les décaissements non compris dans les bénéfices, comme les paiements pour 
les immobilisations et les prestations futures aux employés. 
 
Annexe D – Effectif 
 
Exprimé en termes d’équivalents temps plein (ETP), l’effectif de la Société devrait être d’environ 324 ETP au 
31 mars 2004. L’augmentation de 40 ETP par rapport à l’exercice précédent est due à un volume de travail plus 
grand que prévu. On prévoit que l’effectif augmentera encore de 20 ETP pour passer à 344 ETP au cours l’exercice 
se terminant le 31 mars 2005. Cette augmentation répond à l’accroissement prévu du volume de travail. On suppose 
que l’effectif restera le même durant les autres exercices visés par le plan. 
 
Annexes E et F – Budgets d’immobilisations 
 
Les dépenses d’immobilisations pour l’exercice se terminant le 31 mars 2004 devraient s’établir à 1,5 million de 
dollars, soit 60 % de plus que pour l’exercice précédent. Cette hausse importante est due aux coûts d’aménagement 
et autres coûts liés au déménagement du siège social. Les locaux actuels sont exigus et ne peuvent être agrandis, si 
bien que CDC a jugée nécessaire de déménager son siège social pour répondre à ses besoins immédiats et 
prévisibles. On prévoit que les coûts d’aménagement et autres coûts liés au déménagement totaliseront environ 
700 000 $ pour l’exercice en cours. Si l’on exclue ces coûts ponctuels, les dépenses d’immobilisations devraient 
diminuer d’environ 150 000 %, ou 17 %. Cette diminution résulte des niveaux plus bas des dépenses relatives à 
l’infrastructure du réseau de technologie de l’information et aux logiciels connexes ainsi qu’à la mise à niveau du 
système de planification des ressources de l’organisation (JD Edwards–One World), qui devraient en grande partie 
être effectuées d’ici la fin du présent exercice. Compte tenu de la hausse importante des dépenses d’immobilisations 
par rapport aux prévisions, tel qu’indiqué à l’annexe E, la Société à présenté un plan d’immobilisations révisé pour 
l’exercice se terminant 31 mars 2004, plan que le Conseil du Trésor a approuvé 18 novembre 2003. 
 
Les dépenses d’immobilisations pour l’exercice se terminant le 31 mars 2005 devraient s’établir à 996 000 $, soit 
31 % de moins que les prévisions pour l’exercice en cours. Si l’on exclue les dépenses ponctuelles liées au 
déménagement du siège social, les dépenses d’immobilisations devraient augmenter d’environ 246 000 $, ou 33 %, 
au cours de l’exercice se terminant le 31 mars 2005. Cette hausse est principalement attribuable à une série de 
dépenses pour la mise à niveau des applications et des logiciels de réseau, le remplacement de vieux matériel et 
systèmes informatiques et logiciels pour dispenser des programmes de formation et de perfectionnement aux 
employés, des améliorations locatives et de l’ameublement et du matériel de bureau pour certains bureaux de 
chantier et bureaux régionaux ainsi que pour le siège social. Les dépenses d’immobilisations au cours des exercices 
se terminant les 31 mars 2006 et 2007 devraient se stabiliser et correspondre aux besoins constants de mettre à 
niveau et de remplacer le matériel et le logiciel de réseau ainsi que l’ameublement et le matériel de bureau. On 
prévoit des dépenses plus élevées au cours des exercices se terminant les 31 mars 2008 et 2009, en raison 
d’importantes mises à niveau des systèmes informatiques et des applications logicielles de la Société. 
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Annexe G – Budget d’exploitation pour l’exercice se terminant le 31 mars 2004 
 
Cette annexe compare les résultats d’exploitation estimatifs aux prévisions pour l’exercice se terminant le 
31 mars 2004. On s’attend à ce que les recettes tirées des services dépassent les prévisions d’environ 13 %. Cette 
hausse est liée au montant plus élevé que prévu des dépenses relatives aux projets du MDN. Les revenus d’intérêt 
devraient dépasser les prévisions d’environ 6 % principalement en raison de soldes de caisse moyens plus élevés. 
 
Le coût des salaires et avantages sociaux devrait être d’environ 14 % supérieur à ce qui avait été prévu. La hausse 
est liée à la fois à l’augmentation de l’effectif, due au volume de travail plus élevé, et à des augmentations de 
salaires supérieures aux prévisions. 
 
On prévoit que l’amortissement des immobilisations dépassera de 26 % le montant prévu. La plus grande partie de 
cette hausse résulte de dépenses en immobilisations supérieures aux prévisions au cours du présent exercice. Ces 
dépenses devraient être de 1,5 million de dollars, plutôt que de 499 500 $ comme prévu. La hausse est largement 
attribuable aux coûts d’aménagement découlant du déménagement du siège social, qui n’étaient pas prévus dans le 
plan initial, et à des dépenses supérieures aux prévisions pour le matériel et logiciel informatiques supplémentaires 
requis par l’augmentation de l’effectif justifiée par une activité accrue. 
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Annexe A

Réel Estimatif Projeté Projeté Projeté Projeté Projeté
31 mars 2003 31 mars 2004 31 mars 2005 31 mars 2006 31 mars 2007 31 mars 2008 31 mars 2009

      
 24 422 $  28 948 $  30 761 $  31 377 $  32 161 $  33 126 $  34 120 $

  113   114   118   130   135   130   115
  24 535   29 062 30 879 31 507 32 296   33 256 34 235

 19 274  23 363 25 463 26 228 27 014  27 825 28 659
 1 262   851  873  935 1 027  1 147 1 375
 3 476  4 446 4 342 4 472 4 606  4 745 4 887

 
 24 012  28 660 30 678 31 635 32 647  33 717 34 921

  523 $   402 $   201 $ ( 128)                        $ ( 351)                        $ ( 461)                        $ ( 686)                        $

 2 075  2 598 3 000 3 201 3 073  2 722 2 261

 2 598 $  3 000 $  3 201 $  3 073 $  2 722 $  2 261 $  1 574 $

Revenus

Dépenses

Construction de Défense (1951) Limitée

État des résultats

Pour l'exercice se terminant le 31 mars 2003 à celui se terminant le 31 mars 2009
(en milliers de dollars)

   Salaires et avantages sociaux

   Coûts d'exploitation et d'administration

Bénéfice net (perte nette)

   Services
   Intérêts

Excédent au début de l'année

Excédent à la fin de l'année

   Amortissement des immobilisations
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Annexe B

Réel Estimatif Projeté Projeté Projeté Projeté Projeté
31 mars 2003 31 mars 2004 31 mars 2005 31 mars 2006 31 mars 2007 31 mars 2008 31 mars 2009

Actif

À court terme
   Encaisse  4 232 $ 4 075 $ 4 273 $ 4 671 $  4 900 $ 4 700 $ 4 191 $
   Montant à recevoir des parties apparantées  4 227 5 011 5 324 5 430  5 567 5 734 5 906

  342  406  430  440   451  464  478

 8 801  9 492  10 027  10 541  10 918  10 898  10 575

Immobilisations   890 1 489 1 611 1 611  1 519 1 707 1 967

 9 691 $ 10 981 $ 11 638 $ 12 152 $  12 437 $ 12 605 $ 12 542 $

Passifs

À court terme
  Comptes créditeurs et charges à payer  3 105 $ 3 372 $ 3 291 $ 3 390 $  3 493 $ 3 598 $ 3 706 $
  Montant à payer aux parties apparentées   189  242  236  244   251  258  266
  Tranche à court terme de la provision pour   267  291  300  309   318  328  341
     prestations futures aux employés

 3 561  3 905  3 827  3 943  4 062  4 184  4 313

 3 532 4 076 4 610 5 136  5 653 6 160 6 654

 7 093  7 981  8 437  9 079  9 715  10 344  10 967

Capital-actions et bénéfices non répartis

Capital-actions
   Autorisé - 1 000 actions sans valeur nominale
   Émis - 32 actions -                        -                     -                     -                     -                      -                      -                     
Excédent  2 598 3 000 3 201 3 073  2 722 2 261 1 575

 2 598  3 000  3 201  3 073  2 722  2 261  1 575

 9 691 $ 10 981 $ 11 638 $ 12 152 $  12 437 $ 12 605 $ 12 542 $

   Provision pour prestations futures aux employés

Construction de Défense (1951) Limitée

Bilan financier

Pour l'exercice se terminant le 31 mars 2003 à celui se terminant le 31 mars 2009

   Frais payés d'avance et acomptes

(en milliers de dollars)
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Annexe C

Réel Estimatif Projeté Projeté Projeté Projeté Projeté
 31 mars 2003 31 mars 2004 31 mars 2005 31 mars 2006 31 mars 2007 31 mars 2008 31 mars 2009

  523 $  402 $  201 $ ( 128)              $ ( 351)               $ ( 461)              $ ( 686)             $

  556  835  835  835   835  835  835
 1 262  851  873  935  1 027 1 147 1 375

  676 ( 528)               ( 424)              ( 9)                  ( 38)                  ( 68)                ( 70)               

 3 017  1 560  1 485  1 633  1 473  1 453  1 454

( 140)                ( 267)               ( 291)              ( 300)              ( 309)               ( 318)              ( 328)             

 2 877 $  1 293 $  1 194 $  1 333 $  1 164 $  1 135 $  1 126 $

( 904)                (1 450)             ( 996)              ( 935)              ( 935)                (1 335)            (1 635)           

 1 973 ( 157)                  198   398   229 ( 200)               ( 509)               

 2 259 4 232 4 075 4 273  4 671 4 900 4 700

 4 232 $ 4 075 $ 4 273 $ 4 671 $  4 900 $ 4 700 $ 4 191 $

Construction de Défense (1951) Limitée

Activités d'exploitation

Bénéfice net (perte nette)
Éléments ne nécessitant pas de comptant
   Provision pour avantages sociaux
   Amortissement

Pour l'exercice se terminant le 31 mars 2003 à celui se terminant le 31 mars 2009

Acquisitions de matériel

Augmentation (diminution) de l'encaisse

Activités de financement

Encaisse au début de l'année

Encaisse à la fin de l'année

Prestations d'indemnités

(en milliers de dollars)

fonds de roulement hors caisse liés à l'exploitation

   au cours de l'exercice

État de l'évolution de la situation financière

Activités d'investissement

Augmentation (diminution) nette des soldes de 
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Annexe D

Réel Estimatif Projeté Projeté Projeté Projeté Projeté
31 mars 2003 31 mars 2004 31 mars 2005 31 mars 2006 31 mars 2007 31 mars 2008 31 mars 2009

284 324 344 344 344 344 344
en termes d'équivalents temps plein

Construction de Défense (1951) Limitée

Effectif estimatif

Pour l'exercice se terminant le 31 mars 2003 à celui se terminant le 31 mars 2009

Nombre d'employés



 
 

C o n s t r u c t i o n  d e  D é f e n s e  ( 1 9 5 1 )  L i m i t é e             P l a n  d ’ e n t r e p r i s e  2 0 0 4 - 2 0 0 5  à  2 0 0 8 - 2 0 0 9  
 

   Page 29 de 31 

              

Annexe E

Réel
Estimatif Projeté

31 mars 2004 31 mars 2004 Écart
(Voir note 1)

Ameublement et matériel de bureau   150 $   75 $ ( 75)                   $

Matériel et logiciel informatiques   600   375 ( 225)                 

Améliorations locatives   700   50 ( 650)                 

 1 450 $   500 $ ( 950)                 $

Construction de Défense (1951) Limitée

Budget d'immobilisation

Pour l'exercice se terminant le 31 mars 2004
en milliers de dollars

(1) Vu l’écart important entre les dépenses estimatives et les 
prévisions, la Société a présenté pour approbation, en novembre 
2003, ces prévisions révisées pour l’exercice se terminant le 31 
mars 2004. Le Conseil du Trésor a approuvé cette présentation et 
les prévisions révisées indiquées ci-dessus le 18 novembre 2003.
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    Appendix F

Réel Estimatif Projeté Projeté Projeté Projeté Projeté
31 mars 2003 31 mars 2004 31 mars 2005 31 mars 2006 31 mars 2007 31 mars 2008 31 mars 2009

Ameublement et matériel de bureau   148 $  150 $  208 $  125 $   125 $  125 $  125 $

Matériel et logiciel informatiques   685  600  768  800   800  1 200 1 500

Améliorations locatives   71  700  20  10   10  10  10

   904 $ 1 450 $  996 $  935 $   935 $  1 335 $ 1 635 $

Construction de Défense (1951) Limitée

Budget d'immobilisation

Pour l'exercice se terminant le 31 mars 2003 à celui se terminant le 31 mars 2009
(en milliers de dollars)
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Annexe G

Réel
Projeté Estimatif

31 mars 2004 31 mars 2004 Écart
    

 25 584 $  28 948 $  3 364 $
  107   114   7

  25 691 29 062 3 371

20 526 23 363 2 837
 677  851  174

4 118 4 446  328
25 321 28 660 3 339

  370 $   402 $   32 $

Construction de Défense (1951) Limitée

Budget d'exploitation

Pour l'exercice se terminant le 31 mars 2004

 
(en milliers de dollars)

Revenus
   Services
   Intérêts

Dépenses
   Salaires et avantages sociaux
   Amortissement des immobilisations
   Coûts d'exploitation et d'administration

Bénéfices net


